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Les besoins en information documentaire du Service 
d'économie rurale du Territoire de Wallis et Futuna 
1. Introduction 
1.1 La collaboration avec le service d'économie rurale de Wallis et Futuna 
La Délégation à !'Outre mer français, du Cirad a conclu en 20001 , un accord 
avec le Service d' Economie rurale de Wallis et Futuna. Cet accord prévoit des 
appuis scientifiques et techniques, en particuliers, un appui documentaires 
auprès des ingénieurs de ce service. 
Le 4 janvier 2001, Annie Boyer et Françoise Réolon ont été nommées 
officiellement correspondantes du Service d'Economie rurale de Wallis et 
Futuna2. 
Le Service d'Economie rurale (ECORU) se compose de cinq personnes : 
- le Directeur, Bernard Guegan 
- les ingénieurs, Frédéric Dentand3 , Atoloto Malau, Patricia Malau et Jean-Paul 
Goeppfert. 
Le Service d'économie rurale mène les actions dévolues à une Chambre 
d'Agriculture, avec une mission de développement. Les axes d'interventions du 
Service écoru sont : 
- la protection des végétaux 
- la forêt 
- l'agriculture 
Le service ECORU a un rôle de conseil et est chargé d'introduire des 
innovations techniques dans la communauté rurale de Wallis et Futuna. 
Les bénéficiaires des services de cette structure sont : 
- les maraîchers (aide à l'installation de parcelles), 
- les cultivateurs (introduction de plantes, actions phytopathosanitaires) , 
- les collectivités (associations de jeunes agriculteurs, associations de 
femmes ... ). 
Parmi les ingénieurs du service, Patricia Malau a une mission d'enseignement. 
Elle enseigne auprès des élèves de 2°me année de BEP au collège agricole de 
Wallis. 
1 Accord cadre du 21décembre2001 entre le Territoire de Wallis et Futuna. 
2 Décision du directeur général n° 01-003 du 4 janvier 2001. 
3 F. Dentand travaille à Futuna. 
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1.2 Les termes de références de la mission 
Le missionnaire devait : 
- Rencontrer le directeur d'ECORU ainsi que les personnes intéressées par 
l'information scientifique et technique et susceptibles d'avoir à correspondre avec les 
agents désignées au sein de la Dist. 
- Identifier à partir des quelques demandes formulées en 2000 et 2001, les motifs de 
satisfaction et les problèmes afin d'améliorer la communication en termes de : 
- formulation de la demande 
- rapidité de la réponse, 
- pertinence des documents transmis. 
- Etudier les possibilités d'accueil d'une personne de Wallis pour un stage Dist à 
Montpellier en 2001, et ébaucher un programme de travail en fonction des besoins. 
2.La situation documentaire du service d'économie rurale et les besoins 
exprimés 
L'objet de l'accord signé entre le Cirad et le service d'Economie rural est de rompre 
l'isolement de cette équipe en matière d'information scientifique et technique. 
Afin d'appréhender cet aspect, les ingénieurs du service, ont fait, pour le missionnaire, 
une visite guidée de l'agriculture, de la forêt et de l'élevage de Wallis . Un tour de l'île 
plus général à ensuite était fait avec le directeur d'ECORU. 
2.1 Les besoins en termes d'information 
Une rencontre avec chaque ingénieur a eu lieu . Et avec chacun d'entre eux un 
panorama de leurs besoins en terme d'information documentaire (thématiques, 
documents à disposition ou souhaités ... ). 
A la suite de ce travail des contacts quotidiens ont été établis avec les 
correspondantes de la Dist pour initier une dynamique d'itération, dont les ingénieurs 
n'avaient pas la pratique. 
Une série de recherche et de transfert de résultats ont pu avoir lieu au cours de cette 
semaine. 
Les aspects de circuits de l'information ont été évoqués, à partir du Cirad de façon à 
imiter les déperditions et assurer une conservation maximale de la mémoire4 . 
Une base de données bibliographiques sur les travaux consacrés à Wallis et Futuna, 
sera réalisée en 2002 par les correspondantes. A partir de ce support, une bibliothèque 
électronique spécialisée dans le domaine de l'économie rurale, la forêt et l'agriculture 
et l'élevage pourrait être constutuée est mise à disposition sur CD-Rom, dans un 
premier temps, puis sous forme d'un web, lorsaque les communications via le réseau 
seront optimisées5. 
4 Un CD-Rom comprenant l'ensemble des résultats de recherche effectuées entre la fin 2000 et 2001 a été 
!oint à ce rapport 
Cf annexe 5.3 Le synoptique des liaisons extérieures 
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3.Le projet de transfert de l'implantation de la section BEPA 
Nous nous sommes penchés sur les implications documentaires du projet de transfert 
du BEPA au collège de Lavegahau. 
D'abord par la visite des deux sites, la rencontre avec le principal du collège de 
Lavegahau et enfin avec une rencontre avec le vice resteur. 
Dans ce futur contexte le collège de Lavegahau aura sans doute besoin d'un centre de 
documentation renforcé, qui pourrait évoluer vers un véritable centre de ressources au 
sens où l'entend le Ministère de !'Agriculture. Dans cette optique, nous sommes 
d'accord pour initier la réflexion en commun et essayer de trouver toutes les synergies 
nécessaires pour nous intégrer les uns et les autres. 
Ce projet serait, en fait, assez simple à conduire, car les partenaires à convaincre sont 
le Ministère de !'Agriculture (et le service au niveau local) et le principal du collège 
(donc le Vice restorat) . le Cirad pouvant intervenir, dans le cadre de la convention en 
prestataire de service, pour la réalisation du cahier des charges et la mise en place. 
4. Le projet de centre de documentation porté par le Vice-rectorat 
Le Vice recteur a un projet de grande envergure qui mérite qu'on s'y attache6 . 
En effet, il souhaite mettre sur pied un ensemble " interministériel " et interdisciplinaire 
comprenant un centre de documentation, des centres de ressources dans divers 
domaines : enseignement général et technique, agriculture, culture, ethnologie, loisirs, 
animations ... 
Le futur site devrait être doté d'une infrastructure technique et technologique 
importante : visio-conférence, ligne spécialisée, salle de spectacle, centre informatique, 
documentation bibliothèque papier, centre multimédia ... 
Il ne nous semble pas impossible de nous intégrer dans ce dispositif, mais cette 
démarche nécessite une réflexion plus approfondie pour définir la place de chacun. Ce 
centre constituerait un outil important en terme d'appui aux enseignants des secteurs 
techniques et agricoles. 
L'approche du Vice-rectorat est particulièrement intéressante cependant, il serait 
nécessaire de pouvoir envisager une étude de faisabilité approfondie. 
Le projet, dans la forme actuelle, a été porté à la connaissance de Madame Cécile 
Bouvier du Secrétariat d'Etat à l'Outre-mer avec le souhait qu'elle organise un "tour de 
table" interministériel pour voir de façon globale les implications de chacun. 
6 Cf Annexe 5 .2 
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5.1 Le projet de transfert de l'implantation de la section BEPA 
B.P. 19- MATA'UTU- 98 600 UVEA Tel (681) 72 04 OO Fax (681) 72 04 04 
REPUBLIQUE FRANCAISE TERRITOIRE DES ILES WALLIS ET FUTUNA 
Service d'Etat de !'Agriculture, de la Forêt et de la Pêche Services Territoriaux de 
!'Economie Rurale et de la Pêche 
MINISTERE DE L'AGRICULTURE ET DE LA PECHE 
MA TA'UTU le 10 juillet 2000 
Bernard Guégan Directeur 
A Ministère de !'Agriculture et de la Pêche Direction générale de !'Enseignement et de 
la Recherche 1 ter avenue de Lowendal 75 700 PARIS 07 SP 
Objet . Projet de transfert de l'implantation de la section BEPA 
En corollaire à la construction d'un quatrième collège sur l'île de Wallis , le Vice 
Rectorat se propose de créer, dans le cadre du collège de LAVEGAHAU, une unité de 
formation technique de niveau collège qui intégrera trois sections spécialisées. Deux 
dans les domaines « Bâtiment Maçonnerie » et « Activités Familiales et Touristiques » 
et la troisième sur la « Gestion de la Petite Entreprise Rurale » (GEPER), cette 
dernière section étant à forte implication agricole. 
Monsieur le Vice Recteur nous a demandé notre appui pour élaborer le dossier 
technique de la section GEPER et, à l'occasion de cette réflexion, est apparu l'intérêt 
de créer un Pôle Agricole en transférant la section BEPA actuellement implantée au 
lycée d'Etat de Mata'Utu, vers le collège de LAVEGAHAU. 
La section BEPA fonctionne aujourd'hui au sein du Lycée d'Etat dans le cadre d'une 
convention entre le Ministère de !'Education Nationale et celui de !'Agriculture. Le 
Mînistère de !'Education Nationale met à notre disposition les locaux, la restauration, 
l'internat pour les élèves futuniens, la logistique générale, la surveillance -et les 
personnels d'enseignement général- Le Ministère de !'Agriculture prend à sa charge 
une dotation de fonctionnement annuelle et les personnels d'enseignement technique 
sous la forme d'un VAT, de deux Agents Contractuels Régionaux enseignant à temps 
partiel, d'un moniteur agricole chargé d'appuyer l'encadrement des élèves et du suivi 
permanent de la parcelle. Le complément d'heures de formation est assuré par un ITA, 
personnel du Service d'Etat de !'Agriculture où il assure de façon principale une 
mission de développement agricole dans le domaine de l'élevage. En complément, le 
Ministère de !'Agriculture a doté le Lycée en 1997 pour permettre d'acquérir des 
matériels et moyens nécessaires à l'équipement d'une parcelle pédagogique 
susceptible de remplir efficacement sa mission de démonstration de techniques 
agricoles reproductibles et de présentation d'une réelle unité de production technique 
et économique. 
De par le passé les relations entre le Service de !'Agriculture et ceux de !'Education 
Nationale ont connu des périodes de tension et d'incompréhension liées à des 
maladresses de part et d'autre mais surtout à la « différence de culture » entre les deux 
ministères. Cette période est révolue et, grâce aux efforts de tous, la situation est 
aujourd'hui aplanie et on peut considérer que la coopération entre les deux services est 
satisfaisante, voire excellente, et que la section BEPA fonctionne relativement bien 
malgré certaines difficultés structurelles liées : 
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d'une part à la taille et au niveau de l'établissement qui tend à marginaliser 
l'enseignement agricole dans la mesure ou la section BEPA est difficilement 
considérée comme prioritaire et ou le faible nombre d'enseignants techniques conduit 
ceux-ci à être un peu « noyés » au sein d'un masse d'enseignants de FEN. 
D'autre part, par la très mauvaise qualité naturelle des sols de la parcelle et son 
implantation générale très exposée au vent. 
La réflexion sur la création d'un pôle spécialisé en agriculture a été entièrement menée 
en pleine collaboration entre les deux services et j'ai l'honneur de vous prier de trouver 
ci joint copie du dossier que monsieur le Vice Recteur a transmis au Ministère de 
!'Education Nationale. 
A mon sens, cette opération est particulièrement intéressante pour les principales 
raisons suivantes 
L'ensemble ainsi formé permettrait de doter le territoire d'une véritable « filière de 
formation agricole» intégrant le niveau CAP et le niveau BEPA. 
L'existence des deux sections dans le même établissement améliorerait la lisibilité des 
structures de formation par la population et les responsables locaux. 
Cette coexistence permettrait de créer une « masse critique » de formateurs agricoles 
améliorant la souplesse du fonctionnement et permettant d'exploiter les évidentes 
synergies entre les personnels des deux filières . 
Le fonctionnement documentaire potentiel pourrait être amélioré et son coût limité par 
la création d'un centre unique de documentation agricole, lequel pourrait évoluer, à 
terme et dans le respect des dimensions du Territoire, en ébauche de « centre de 
ressources». 
Le collège de LA VE GAU dispose d'une emprise d'assez grande surface (9 ha au total), 
de qualité agronomique potentielle supérieure à celle du Lycée. 
La parcelle agricole unique de l'ensemble pourrait associer les cultures vivrières 
traditionnelles qui seront le principal support de formation pratique de la section 
GEPER et les cultures horticoles et maraîchères thème de la formation BEPA, 
Dans la mesure ou les enseignants techniques spécialisés en aviculture auraient le 
statut de personnels techniques de l'enseignement agricole, l'évolution positive de 
l'effectif permettrait un meilleur suivi agronomique des cultures en place et la 
permanence du fonctionnement agricole, 
La présence de la section BEPA, surtout accompagnée de la section GEPER, dans un 
collège technique de plus petites dimensions que celles du Lycée, permettrait de 
relever fortement l'image de marque des formations agricoles au sein de 
!'Etablissement. En effet, la section BEPA deviendrait la section de plus haut niveau de 
l'établissement. Son importance, pour le chef d'établissement et tout le corps 
enseignant, serait évidente. Les enseignants de matières techniques agricoles, y 
compris ceux de la section GEPER, représenteraient une part significative du 
personnel de l'établissement, permettant de mieux faire reconnaître et prendre en 
compte leur spécificités. 
Les sections agricoles disposeraient dans cet établissement, contrairement à la 
situation actuelle, d'un ensemble de bâtiments spécifiques, clairement fléchés, 
autonomes et accessibles de l'extérieur et même à des véhicules sans perturbation 
pour le fonctionnement du reste de l'établissement. Ces infrastructures permettraient 
donc d'envisager de réaliser des sessions de formation pour d'autres publics en 
parallèles des formations purement scolaires et donc d'assurer à terme des fonctions 
de formation des adultes , de développement et d'animation rurale. 
Dans l'hypothèse ou le projet recevrait un accueil favorable au Ministère de !'Education 
Nationale, la démarche proposée par monsieur le Vice Recteur est que le Ministère 
!'Education Nationale vous saisisse directement de façon officielle afin que soient 
étudiées et définies par les deux centrales les participations qui pourraient être 
envisagées. 
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Le dossier tel que nous l'avons élaboré propose que le Ministère de !'Agriculture et de 
la Pêche prenne à sa charge : 
Le maintien à son niveau actuel de la dotation de fonctionnement allouée pour le 
fonctionnement de la section BEPA. 
Une dotation ponctuelle, complémentaire de celle allouée en 1997, destinée à 
permettre les investissements nécessaires à la création de la nouvelle exploitation. Il 
est bien évident que, dans le programme, les équipements mobiles seront conservés 
et transférés à LA VEGAHAU. Cette nouvelle dotation permettrait d'équiper l'ensemble 
d'une unité de production agricole effective, dotée de matériel agricole « en vrai 
grandeur » en complément des équipements actuels qui correspondent plutôt aux 
besoins d'une petite unité horticole artisanale. 
La prise en charge des enseignants techniques agricoles nécessaires à l'encadrement 
de la section GEPER. Cette prise en charge de personnels chargés d'assurer une 
formation du domaine de compétence de !'Education Nationale trouve sa justification 
dans le fait qu'elle correspond au pendant de la mise à disposition de personnels 
d'enseignement général par !'Education Nationale pour la formation en BEPA. 
En ce qui concerne les délais de mise en oeuvre, le programme, dans son état actuel, 
envisage la création de la section GEPER, première année, dès la rentrée scolaire 
2001. Cette hypothèse bien qu'assez serrée ne semble pas irréalisable. 
Il serait relativement important qu'une position de principe soit arrêtée au cours du 
second semestre de cette année de façon à permettre de définir clairement notre 
positionnement. 
Si le principe de cette opération est retenu, le calendrier conduit à proposer la création 
d'un poste supplémentaire d'Agent Contractuel Régional spécialisé en agriculture dès 
le début de l'année 2001. La création de l'exploitation agricole pourrait débuter pendant 
l'année 2001 pour être achevée au début de l'année scolaire 2002. Les crédits 
nécessaires à l'achat de matériels sont donc à envisager sur les exercices 2001 pour la 
partie principale et au début de 2002 pour l'achèvement définitif de l'aménagement 
Je me tiens à votre disposition pour vous apporter tous éléments d'information 
complémentaire que vous pourrez souhaiter, et me permet d'indiquer que monsieur 
l'inspecteur de !'Enseignement Agricole Georges CHANEL a inspecté la parcelle 
agricole du lycée de Mata'Utu à la mi 1998 et que monsieur l'ingénieur Général 
Georges VERIDIQUE a participé à une réunion de travail , organisée par monsieur le 
Vice Recteur le 27 juin dernier, au cours de laquelle le projet lui a été présenté. 
J'avais officieusement annoncé les grandes lignes de la réflexion alors en cours à 
messieurs Jean REPARET et à Eric MARCHAL, lors de mon dernier passage à Paris 
en mars dernier. 
Enfin, je serai , selon toutes probabilités, de nouveau à Paris à la fin du mois de 
septembre à l'occasion de la réunion bisannuelle des DAF et je me tiendrai à votre 
disposition et à celle de vos services pour, si vous le jugez utile et le souhaitez, vous 
présenter le projet de vive voix. 
Bernard GUEGAN 
8.P. 19 - MATA'UTU - 98 600 UVEA 
Tel: (681) 72 04 OO Fax. (681) 72 04 04 
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5.2 Le projet de Centre de documentation porté par le Vice-rectorat 
MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 
Vice Rectorat des îles Wallis et Futuna 
UN CENTRE DE DOCUMENTATION A WALLIS ET FUTUNA: 
POURQUOI FAIRE ET COMMENT L'ENVISAGER ? 
Le territoire de Wallis et Futuna, ainsi que le développe la brochure d'accueil du 
Vice-rectorat, présente par bien des aspects le visage d'un pays isolé mais qui a gardé 
très vivace une forte identité. Elle est la résultante d'un double héritage, celui de 
l'histoire des peuples polynésiens datant des migrations antérieures à l'arrivée des 
européens (début du 17ème siècle) et celui de l'apport plus récent des missionnaires 
maristes (à partir de 1837). Le rapport au monde ainsi que l'architecture de la société 
wallisienne et futunienne sont façonnés et conditionnés par cette double influence. 
D'une part, la "coutume" donne une société clanique (au sens ethnologique du terme), 
assortie de cérémonies visant à rappeler les hiérarchies ancestrales (roi, chefferie, 
villages, classes sociales ... ), où la consommation et distribution de vivres (tubercules, 
cochons... ) et boisson (le "kava") marquent à la fois les notions de partage et 
d'allégeance (danses guerrières, offrandes, "katoaga"). 
D'autre part, la prééminence de la religion catholique, indiscutable tant les 
missionnaires ont su s'assimiler au peuple et l'assimiler à la liturgie catholique donne 
une société pieuse où toute fête, y compris publique (tel le 14 juillet, fête de la 
République) ne se conçoit pas sans débuter par une messe dont l'évêque des îles 
Wallis et Futuna est, pour les plus importantes, le grand ordonnateur. 
C'est donc une société stabilisée, malgré des influences extérieures récentes (relations 
aériennes, arrivée de la télévision, dont un bouquet satellite en 2000, timide et 
laborieuse introduction &Internet) dont l'ouverture au monde, si elle n'est pas 
unanimement réclamée (quelques inquiétudes, souvent fondées, de déstabilisation 
d'un ordre public, et sans doute "moral" ... ) reste à faire. 
Cet isolement est donc à la fois géographique, financier (3 à 4 heures d'avion des 
autres territoires francophones, à des prix élevés, sans doute trop pour les locaux), 
culturel, les outils d'une culture, autre que celle typique de l'identité locale comme on 
vient d'en brosser rapidement les caractéristiques, étant quasi inexistants sur 
l'archipel: théâtre, cinéma, lieu de diffusion du savoir, librairie, salle polyvalente ... 
Les enseignants disposent en conséquence de peu de possibilités pour à la fois 
parfaire leur formation professionnelle et personnelle et maintenir ou développer leur 
savoir. Si le secteur du second degré, de part le décret réglementant la durée des 
séjours, peut n'être touché que de façon circonstancielle, celui du premier degré, ici 
concédé par l'Etat à la mission catholique, histoire oblige, est très en retrait dans ce 
domaine, et l'animation culturelle et scientifique reste faible. Certes, l'Etat a créé une 
antenne de l'IUFM du Pacifique, très originale car formant exclusivement des 
instituteurs, et nommé sur ces deux îles un personnel en charge de la formation de ces 
enseignants (IEN, CPAIEN), mais les ressources documentaires n'en demeurent pas 
moins très limitées. 
C'est peu dire si la nécessité d'une structure telle qu'un centre de documentation 
(pédagogique mais pas exclusivement), ouvert aux différents domaines du savoir, des 
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arts et de la culture, vecteur essentiel d'une animation à vocation éducative, paraît 
avérée sur cet îlot de francophonie perdu dans l'océan anglophone du Pacifique Sud. 
Le vice-rectorat est conscient de la mission qui lui incombe en la matière : si un tel outil 
pouvait voir le jour, il devrait ici être conçu au bénéfice du monde de l'éducation, mais 
de façon également importante, au profit de la société civile. Ici plus qu'ailleurs, le 
système éducatif a une responsabilité à l'égard de la société et de la diffusion de la 
connaissance, bien au-delà de sa seule mission d'enseignement, d'éducation, de 
formation et d'insertion. 
Le projet qui suit, voulu comme une réponse aux éléments ci-dessus abordés, s'efforce 
de présenter ce que pourrait être un tel centre. 
Un centre pluriculturel et multisupport 
Trois lieux devraient en être le coeur : 
1- Une salle polyvalente à usage de réunions et débats, cours magistraux, 
conférences et v1s10 conférences, lieux d'expositions, de spectacle 
cinématographique (par rétroprojection video), de manifestations scéniques de 
petite envergure, opérations rendues possibles par une modularité des 
équipements et la proximité d'un local technique. Cette salle sera la seule sur l'île 
de Wallis. Sa conception et sa gestion devront répondre à cette particularité pour 
participer pleinement à la vie socio-culturelle de Wallis. 
2- Une salle affectée aux supports écrits (livres et documents de bibliothèque) dont 
l'importance ne peut être minorée à Wallis et Futuna tant le problème de la lecture, 
et de l'expression reste patent et que le développement souhaité des TICE ne 
saurait remplacer. Il existe aujourd'hui une petite bibliothèque à l'IUFM (antenne 
locale de Wallis et Futuna). La création du CDP pourra permettre une 
reconfiguration de cette dernière en recherchant toutes les synergies permettant 
économies d'échelles et complémentarité de politique. Ce nouvel 
"espace-bibliothèque" devra également être conçu en liaison avec tout centre 
identique que souhaiterait développer le territoire, au-delà des participations que 
celui-ci serait prêt à consentir dans le projet (cf paragraphe sur partenariat). 
3- Une salle multimédia, "cyberespace" de taille modeste, avec possibilité d'évolution 
selon les besoins mais autorisant la sensibilisation et l'apprentissage aux 
techniques modernes de communication. Internet se développe avec difficulté sur 
Wallis et Futuna : la liaison satellite reste très onéreuse, la location de faisceaux 
pour une faible population n'atteignant pas les seuils de viabilité. Néanmoins, il est 
inéluctable de se préparer à ce mode de transmission des connaissances, d'une 
part parce que les coûts ne peuvent que s'amoindrir, et d'autre part parce qu'il 
représente un facteur capital pour rompre l'isolement de la population . 
D'autres équipements seront également à prévoir : salles de réunions et de travail de 
taille moins conséquente, bureaux affectés à la direction, l'administration, l'accueil, 
logement du gardien. Le plan ci-joint, très succinct, et sans tenir compte aujourd'hui de 
l'implantation sur un terrain d'emprise, permet de visualiser la structure générale du 
projet, bien sûr amendable au gré des avis recueillis auprès de personnes d'expérience 
en la matière. 
Aujourd'hui , l'implantation d'un tel service ne peut s'envisager que sur des terrains 
appartenant à l'Etat, et de longue date. L'expérience des collèges ou du lycée, assis 
sur des terrains cédés "gratuitement" par les villages montre ses limites : les 
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revendications coutumières sur les emplois à pourvoir et les diverses interventions 
effectuées en direct dans la gestion de ces établissements démontrent à l'évidence 
qu'une indépendance assurée dès le départ est hautement souhaitable pour espérer 
une gestion autonome et viable. 
Une logique de partenariat 
L'ambition d'ouverture sur la société civile impose, du début du projet à sa réalisation, 
tant sur les aspects propres à la conception qu'au financement que soit développé un 
partenariat avec l'assemblée territoriale, les élus nationaux et les responsables 
coutumiers, au sein d'une coopération sous l'autorité de l'administration supérieure. 
L'aide de chacun pour faire les bons choix ne sera pas superflue. 
Dès ce jour, ce partenariat est impératif Aujourd'hui en effet, le budget global de 
l'opération n'est pas assuré : malgré la volonté exprimée par le Ministre à !'outremer 
lors de son dernier passage sur l'archipel (4, 5 mai 2000), malgré la volonté des élus 
que l'on sait positive sur ce sujet, malgré l'appui exprimé par le Préfet Christian Dors, le 
principe d'un financement par le biais du contrat de développement 2000-2004 n'a pas 
été retenu dans un premier temps par le ministère de !'Education. 
S'il demeure possible de réaffecter des crédits sur les opérations autorisées par la 
négociation sur le dit contrat, c'est une perspective qui ne peut être envisagée qu'au 
terme des opérations d'urgences (reconstruction du collège de Futuna, construction de 
Cetad de Lavegahau à Wallis ... ) sur lesquelles une gestion serrée des financements 
pourrait éventuellement dégager des reliquats de crédits, perspective très insuffisante 
pour engager un projet que l'on veut adapté aux caractéristiques du territoire, mais 
raisonnablement ambitieux. 
Il s'agira donc sur la base d'un dossier plus étayé, dont le document actuel pourrait être 
l'ébauche, d'initier et soutenir un ensemble de démarches pour trouver la réponse à la 
question du financement. Celles-ci pourraient s'orienter vers le partenaire institutionnel 
local, l'Assemblée territoriale, vers les ministères interessés par un tel projet, celui de 
!'Education nationale, mais aussi celui de la Culture, celui de la Francophonie, et enfin 
peut-être auprès des organismes européens en charge de telles opérations. L'aide de 
la représentation nationale (député, sénateur, conseil économique et social) sera 
précieuse. 
Une ambition d'animation permanente 
Si, comme on l'a dit, il n'est nul besoin d'assister l'expression de la culture identitaire 
locale, vivace et soutenue par ailleurs, il s'agit de concevoir un projet de gestion qui 
assure une continuité de l'activité culturelle et pédagogique aussi bien dans son 
versant purement scolaire que dans le volet public. De ce point de vue, parallèlement 
au travail relatif au financement ou à la logistique matérielle proprement dite, il s'agira 
de conduire la réflexion sur le projet de vie de l'établissement, afin d'assurer dès le 
départ une logique de fonctionnement et d'animation à hauteur de l'ambition du projet 
architectural. 
Les modularités envisagées pour la conception de la salle polyvalente dévoilent ce qu'il 
devrait être possible de faire en terme de programmation : des spectacles scéniques 
(musique, théâtre ... ), des conférences et visio-conférences sur des thèmes de toute 
nature (arts, sciences.. . des débats et réunions, des expositions (peinture, 
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photographie, objets d'art ... Autant d'actions de diffusion de la connaissance et 
d'animation de la vie locale qui impliqueront coordination, gestion rigoureuse, et l'appel 
à la vie associative, qui existe aujourd'hui, mais n'a pas forcément les moyens et 
l'espace pour se développer. 
Cela entraînera à terme (ouverture en 2003 ?) bien évidemment une planification, en 
matière d'emplois à créer et à pourvoir, à traiter selon la nature des postes avec les 
partenaires du projet (animateur permanent, gardien, direction, gestionnaire .. . ). 
Des perspectives de gestion et d'équilibre. 
On sait bien que la structure CROP est en métropole tenue de réaliser un équilibre 
budgétaire que les seuls apports de l'Etat (80%) ne suffisent pas à respecter. A Wallis 
et Futuna, les ressources extérieures ne sont pas telles qu'elles permettront cet 
équilibre. Dés le début du projet, cette remarque doit être étudiée avec soin par les 
partenaires locaux et nationaux. Ce fonctionnement dérogatoire à la pratique 
métropolitaine est imposé par la taille du territoire, et la faible densité de population, 
qu'un éventuel solde migratoire pourrait augmenter dans les années à venir 
(perspectives d'évolution politique de la Nouvelle Calédonie). Des artifices de gestion, 
comme la mise à disposition de personnels d'autres services (territoriaux) devront sans 
doute être analysés. 
Au 6 juin 2000, voilà ce qu'il est possible de dire sur le sujet. La durée des séjours 
outre-mer pour les fonctionnaires, y compris d'autorité, ne facilite pas la continuité et le 
suivi des projets par ceux qui les ont initiés. La qualité de la préparation et la mémoire 
administrative doivent donc permettre que cette continuité soit assurée. Ce prologue a 
l'ambition d'y participer. 
Le Vice-Recteur 
Jean-François Delmas 
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Réf :CDPWFrapport d'étape 10 nov- 11/12/00 
Note sur le projet de centre de documentation pédagogique à Wallis et Futuna 
1 au 9 octobre 2000 
L'idée d'un centre de documentation pédagogique à Wallis et Futuna fait son chemin : 
le prologue à cette perspective en était l'entretien entre le Vice-Recteur et le Directeur 
Général du CNDP en avril 2000, suivi du document initial du 6 juin 2000, préfigurant la 
logique de ce projet et en proposant une première visualisation. 
Celui-ci a été distribué à plusieurs partenaires potentiellement concernés : les élus 
nationaux (le sénateur M. Laufaoulou, le député Victor Brial), le conseiller économique 
et social (Kamilo Gata), le Président de l'Assemblée Territoriale (Soane Uhila) et ses 
collaborateurs directs (le Vice-Président Kanimoa et le Président de la commission 
permanente Tokava), le Préfet, les élus territoriaux (Vetelino Nau, président de la 
commission de l'enseignement), les chefs de service partenaires (Agriculture, 
Jeunesse et Sports, affaires culturelles ... ), la mission de l'IRD (institut de recherche et 
développement, M. Bambuck), le Secrétariat d'Etat à l'outre-mer (M. Jean-Marc 
Lauret), le ministère de !'Education (DESCO). 
Sur le plan local , cette idée vient d'être relancée. A l'occasion d'une réunion de la 
commission de l'enseignement (vendredi 6 octobre), j'ai été amené à démontrer que ce 
projet ne pouvait pas être la seule affaire du vice-recteur, bien au contraire. Les 
représentants des parents d'élèves, ceux des enseignants du premier degré, plus 
directement intéressés par ce projet, eux qui sont affectés à long terme sur le territoire, 
ont débattu avec intérêt de cette idée : autour d'un centre pédagogique à taille 
adaptée, un centre d'animation culturelle, professionnelle, à vocation multipublics, 
intégré dans la société civile. 
L'idée d'en faire un sujet de discussion en séance plénière de l'assemblée territoriale a 
été avancée avec comme perspectives la mission partagée entre tous les partenaires 
de démarches en vue de trouver les financements utiles à cette opération (décembre 
2000). On peut raisonnablement penser que cette réunion a été le point de départ 
d'une dynamique collective, souvent complexe à lancer dans le contexte local souvent 
conflictuel, et représente une marche supplémentaire à un projet qui, il faut bien le 
reconnaître , était jusqu'à présent supporté par le seul vice-rectorat. 
Le problème foncier est bien sûr sur ce sujet aussi complexe à aborder que pour toutes 
les opérations de construction de bâtiments publics (collèges, gendarmerie, etc) 
menées à Wallis et Futuna. En l'absence de cadastre, tout terrain peut être sujet à 
revendication , alors même que tous les accords ont pu être passés. La perspective 
que j'avais évoquée, il y a deux mois (août 2000), de coordonner ce projet avec celui 
de l'institut de formation d'adultes, sur un terrain public, voisin du vice-rectorat, de 
l'antenne de l'IUFM a été reçue avec beaucoup d'intérêt. La difficulté consistera à 
convaincre les responsables de ce projet d'institut de l'opportunité de cette 
coopération . Un premier contact, suivi d'un échange épistolaire, ne s'est pas avéré 
productif. Les participants présents à la réunion de la commission de l'enseignement, 
très favorable à cette implantation, se sont déclarés prêts à intercéder pour que soit 
réétudiée la question. 
Les premiers plans, réalisés à titre fictif pour donner un visage à cette idée de centre 
culturel et pédagogique, qui ont déjà été publiés, montrent qu'une superficie minimale 
de 1000 ml (hors institut de formation d'adultes) est nécessaire, hors logement gardien 
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et directeur. Au coût actuel de la construction à Wallis, soit 65 000 à 80 000 FCP le ml, 
les travaux du bâti s'élèveraient à 80 MFCP, soit 4,4 MF. Les équipements techniques 
(salle polyvalente, salle multimédia, salle bibliothèque) pourraient être se situer dans 
une fourchette de 27 MFCP à 36 MFCP, soit 1,5 MF à 2 MF. Les logements (F3 et F4) 
d'une superficie totale de 200 m2 pourraient être évalués à 27 MFCP soit 1,5 MF. Le 
budget global de l'opération avoisinerait donc les 8 millions de francs, sous réserve 
d'une étude plus détaillée à faire lorsque le dossier aura pu avancer tant au plan 
foncier qu'au plan du partenariat qui semble bien s'engager depuis cette réunion. 
2 au 10 novembre 2000. 
La visite du Secrétaire d'Etat à !'Outre-mer, Christian Paul, le jeudi 26 (à Wallis) et 
vendredi 27 mai 2000 (à Futuna) a été l'occasion de rappeler que ce projet avait reçu 
l'accueil très favorable de son prédécesseur, qui, s'agissant du domaine éducatif, en 
avait fait un thème premier dans les discours prononcés localement. L'objectif de 
l'entretien avec M. Christian Paul était alors de faire prendre conscience qu'à partir du 
moment où ce projet dépassait le seul cadre scolaire, qu'il intéressait plusieurs 
secteurs ministériels, il était nécessaire que le Secrétariat d'Etat à l'outre-mer, dont 
c'est la vocation, prenne en mains la coordination globale du projet et en assure 
effectivement la promotion auprès des divers partenaires. 
De même que son prédécesseur, il a jugé l'opération particulièrement judicieuse et son 
intervention sur les ondes TV de RFO Wallis et Futuna a montré qu'il reprenait à son 
compte cette perspective. Ce soutien a réactivé à point nommé l'intérêt que les élus 
locaux portent au projet. 
Il s'agit donc de poursuivre. L'entretien prévu avec Mme Cécile Bouvier, conseillère du 
Secrétaire d'Etat, le lundi 13 novembre, devrait permettre de matérialiser les éléments 
de cette coordination. 
Sur le plan local, il est apparu souhaitable de solliciter un agent permanent du territoire, 
bien implanté localement, facilitant ainsi tous les contacts avec les autorités territoriales 
(assemblée) et coutumières (chefferies), afin qu'il puisse jouer un rôle de "chef de 
projet" initial. Titulaire d'un DESS en sciences de l'éducation (université de Bordeaux), 
aujourd'hui chef du service des bourses, des transports scolaires et de la restauration, 
service dépendant de l'administration supérieure, logé au vice-rectorat, et donc associé 
à la marche du système d'enseignement. Soane Vehika est donc très proche de ce 
projet et peut assurer ainsi l'interface local avec tous les représentants des diverses 
autorités ayant pignon sur rue à Wallis et Futuna. 
Aujourd'hui, c'est donc bien vers un projet "gigogne" que l'on s'oriente : 
• un lieu commun à plusieurs partenaires, qui permet de rentabiliser les 
investissements engagés (salles, locaux, matériels techniques ... ), avec une 
architecture générale qui facilite les échanges et les modalités d'utilisation, 
• un organe de gestion du cadre immobilier et mobilier, 
• des partenaires locataires des lieux, espaces et matériels, selon des conventions 
définissant les temps et périodes, 
• des utilisateurs issus des milieux divers, le milieu de l'éducation et de la formation , 
pour ce qui nous concerne. 
Le Vice-Recteur, Jean-François Delmas 
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